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 Consultation publique relative au Plan directeur communal Genève 2040  
Vos observations 
 
 
Madame, Monsieur,  
 
Votre courrier du 5 juin 2024 relatif au projet de Plan directeur communal Genève 2040, 
adressé au Service d’urbanisme de la Ville de Genève, nous est bien parvenu et a retenu 
toute notre attention. 
 
Le Plan directeur communal (PDcom) est un instrument d’aménagement du territoire dont 
le contenu et la procédure d’adoption sont fixés par l’article 10 de la Loi d’application de 
la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire – L 1 30. La Ville est tenue d’adopter son 
PDcom et de le réviser environ tous les 15 ans. Le PDcom fixe des orientations et des 
objectifs d’aménagement du territoire qui sont engageants pour les autorités mais ne sont 
pas opposables aux tiers. Dans le cadre de la présente révision, le projet de PDcom 
reflète les objectifs politiques inscrits dans la feuille de route du Conseil administratif et 
dans la stratégie climat municipale dans une perspective de transition écologique et 
sociale.  
 
Vos observations sont versées au dossier qui sera transmis au Conseil municipal de la 
Ville de Genève afin que celui-ci puisse en prendre connaissance avant l’adoption du 
Plan directeur communal. 
 
Concernant votre observation sur les 30% de pleine terre à garantir dans les projets 
d’urbanisation, les plans localisés les plus récemment adoptés (ex. Bourgogne) et ceux 
à l’étude démontrent qu’il est tout à fait possible de conjuguer densité, respect des 
gabarits légaux et maintien de 30% de pleine terre. Il s’agit là surtout d’une question de 
qualité des espaces extérieurs. C’est en maintenant ce rapport pleine terre/constructions 
que nous arriverons à bâtir les logements et équipements nécessaires tout en veillant à 
produire des quartiers dans lesquels il fait bon vivre. Au sens de la stratégie climat 
municipale, la pleine terre permet de conserver un sol riche d’espèces et facilite une 
gestion intégrée des eaux de pluie, ainsi que la plantation d’arbres si nécessaire au 
rafraichissement de la population.  
 
Concernant votre observation sur la stratégie d’acquisition foncière communale, 
nous souhaitons rappeler que celle-ci mobilise plusieurs instruments inscrits dans la 
législation et la préemption est l’un d’entre eux. L’objectif de la stratégie est justement de 

Genève, le 16 septembre 2024 

APCG 
Association des promoteurs constructeurs 
genevois  
Madame Valentine Pillet  
Monsieur Romain Lavizzari 
Rue de la Rôtisserie 4 
Case postale 3344 
1211 Genève 3 
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mettre en place des conditions-cadres sur le territoire afin d’avoir les moyens de mettre 
en œuvre les ambitions politiques : soutenir la production de logements et 
d’équipements, le développement du commerce de proximité ou de l’artisanat.  
 
Enfin, nous vous remercions de l’envoi de vos propositions, établies conjointement avec 
la Fédération des associations d’architectes et d’ingénieurs de Genève (FAI), dont nous 
avons pris connaissance avec intérêt, et vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos 
salutations distinguées. 
 
 
 
 Frédérique Perler 
 
 
 
 
 
 
 
Copie :  Office d’urbanisme - Direction de la planification cantonale   
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 Consultation publique relative au Plan directeur communal Genève 2040  
Vos observations 
 
 
Madame, Monsieur,  
 
Votre courrier du 5 juin 2024 relatif au projet de Plan directeur communal Genève 2040, 
adressé au Service d’urbanisme de la Ville de Genève, nous est bien parvenu et a retenu 
toute notre attention. 
 
Le Plan directeur communal (PDcom) est un instrument d’aménagement du territoire dont 
le contenu et la procédure d’adoption sont fixés par l’article 10 de la Loi d’application de 
la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire – L 1 30. La Ville est tenue d’adopter son 
PDcom et de le réviser environ tous les 15 ans. Le PDcom fixe des orientations et des 
objectifs d’aménagement du territoire qui sont engageants pour les autorités mais ne sont 
pas opposables aux tiers. Dans le cadre de la présente révision, le projet de PDcom 
reflète les objectifs politiques inscrits dans la feuille de route du Conseil administratif et 
dans la stratégie climat municipale dans une perspective de transition écologique et 
sociale.  
 
Vos observations sont versées au dossier qui sera transmis au Conseil municipal de la 
Ville de Genève afin que celui-ci puisse en prendre connaissance avant l’adoption du 
Plan directeur communal. 
 
Concernant les objectifs de Genève 2040 en matière de logement à loyer abordable, 
les projets listés dans la fiche U1 du programme de mise en œuvre représentent un 
apport d’environ 10'000 à 11'000 logements supplémentaires. Leur réalisation 
s’échelonne entre 2025 et 2040. Etant donné que la plupart des logements planifiés se 
trouvent en zone de développement, tenant compte des dispositions de l’article 4A de la 
loi générale sur les zones de développement (LGZD), modifiée le 1er janvier 2021, nous 
estimons qu’entre 3’300 et 3’630 logements seront des logements d’utilité publique. Il se 
construira donc plus de logements d’utilité publique que sous le précédent plan dont 
l’objectif était la construction de 3’600 nouveaux logements dont 1’000 à loyer abordable. 
Pour rappel, entre 2010 et 2020, il s’est construit 1’092 HBM sur le territoire communal. 
Ajoutons en complément que le Conseil administratif souhaite également encourager la 
construction de logements en coopérative. 
 
Nous confirmons que la production de logement notamment à loyer abordable reste une 
priorité importante pour la Ville (1er objectif de la fiche U1) non seulement au niveau des  

Genève, le 16 septembre 2024 

ASLOCA 
Association Genevoise des locataires  
Madame Caroline Renold 
Monsieur Olivier Gurtner  
12 rue du Lac 
Case postale 6150 
1211 Genève 6 
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constructions neuves mais aussi dans la transformation du bâti existant (cf. chapitre 
Enjeux de la fiche U1). Nous renforcerons le propos dans ce sens en ajoutant les 
objectifs chiffrés en matière de logements abordables dans la partie engagements 
du Concept directeur.  
 
Nous convenons avec vous que les fondations de droit public, dont la Fondation de la 
Ville de Genève pour le logement social (FVGLS), sont des acteurs importants dont 
l’objectif doit être la production de logements à loyer abordable.  
Nous ajouterons cette institution au chapitre « Organisation » de la fiche U1 sous 
la mention « instances concernées ».  
 
Nous confirmons que la qualité du bâti est une préoccupation fondamentale de 
Genève 2040. Il est vrai que le plan met l’accent sur la prise en compte des qualités du 
bâti et des paysages construits existant dans une optique de réemploi/transformation. 
Toutefois dans la partie stratégie d’aménagement, la carte intitulée « Culture du bâti et 
des paysages construits » mentionne en légende qu’il s’agit de « construire du bâti de 
haute qualité ». Au chapitre qui détaille la stratégie pour les quartiers de villas, il est dit 
« Veiller enfin à produire des bâtiments de haute qualité architecturale en organisant des 
concours notamment pour les équipements publics, en insistant sur la nécessité de 
construire les nouveaux bâtiments avec une haute qualité ».  
Nous proposons de prendre en compte votre observation en renforçant, dans le 
concept directeur et le programme de mise en œuvre, le propos sur la nécessité 
de mettre en œuvre des matériaux de qualité.   
 
Quant à votre interrogation sur la volonté de la Ville de prospecter en dehors de 
ses limites communales en matière de foncier, nous confirmons que la Ville de 
Genève mène une politique foncière dans l’optique de mettre en œuvre ses 
objectifs de production de logements. C’est pourquoi Genève 2040 préconise son 
renforcement et la mobilisation de moyens financiers supplémentaires pour ce faire. Pour 
le moment, il s’agit essentiellement de prospecter sur le territoire communal et de 
valoriser, en accord avec les autres communes, ses propriétés foncières à l’extérieur. La 
Ville est actuellement en discussion avec la Fondation de la Ville de Genève pour les 
logements sociaux (FVGLS) pour examiner la pertinence et les modalités d’une 
prospection foncière hors des limites communales.  
 
Enfin, comme indiqué dans la fiche U12, l’hébergement d’urgence permet de 
satisfaire le besoin vital de mise à l'abri des personnes sans solution immédiate 
qui sont potentiellement en danger et dont la situation précaire est en voie de se 
détériorer sans autre condition particulière.  
 
En vous remerciant encore de l’intérêt que vous portez au Plan directeur communal 
Genève 2040 de la Ville de Genève, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos 
salutations distinguées. 
 
 
 
 Frédérique Perler 
 
  
 
 
 
 
 
 
Copie :  Office d’urbanisme - Direction de la planification cantonale   
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 Consultation publique relative au Plan directeur communal Genève 2040  
Vos observations 
 
 
Messieurs, 
 
Votre courrier du 5 juin 2024 relatif au projet de Plan directeur communal Genève 2040, 
adressé au Service d’urbanisme de la Ville de Genève, nous est bien parvenu et a retenu 
toute notre attention. 
 
Vos observations sont versées au dossier qui sera transmis au Conseil municipal de la 
Ville de Genève afin que celui-ci puisse en prendre connaissance avant l’adoption du 
Plan directeur communal. 
 
Le Plan directeur communal (PDcom) est un instrument d’aménagement du territoire dont 
le contenu et la procédure d’adoption sont fixés par l’article 10 de la Loi d’application de 
la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire – L 1 30. La Ville est tenue d’adopter son 
PDcom et de le réviser environ tous les 15 ans. Le PDcom fixe des orientations et des 
objectifs d’aménagement du territoire qui sont engageants pour les autorités mais ne sont 
pas opposables aux tiers. Dans le cadre de la présente révision, le projet de PDcom 
reflète les objectifs politiques inscrits dans la feuille de route du Conseil administratif et 
dans la stratégie climat municipale dans une perspective de transition écologique et 
sociale.  
 
En premier lieu, la Ville de Genève souscrit pleinement à la volonté de développer l’offre 
ferroviaire et de préserver les installations et fonctionnalités existantes. 
 
Nous prenons bonne note de vos commentaires sur les fiches M1, G3, G7 et E6 et le 
plan de synthèse qui n’appellent pas de réponse de notre part.  
 
S’agissant des projets d'agrandissement des passages sous la gare ou la création de 
nouveaux, la fiche G7 (page 190), fait simplement référence au Plan directeur de quartier 
30’183 « Pôle Cornavin ». Ces passages inférieurs sont identifiés dans le PDQ, certains 
d’entre eux seront d’ailleurs intégrés au dossier PAP du projet d’extension de la gare de 
Cornavin. La Fiche G7 renvoie aux mesures contenues dans le PDQ  30'183. Le schéma 
de la page 192, reprend également de manière simplifiée la disposition du PDQ 30'183. 
Certaines perméabilités ne sont effectivement pas intégrées dans le projet ferroviaire 
(PAP), notamment l’ensemble des passages « Rialto & Grottes » que la Ville entend 
néanmoins réaliser. 
 

Genève, le 16 septembre 2024 

CFF 
Chemins de fer fédéraux suisses 
Monsieur Sven Zollinger  
Monsieur Nikola Grubor  
Rue de la Gare de Triage 5 
1020 Renens 
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Nous prenons bonne note de votre volonté de poursuivre le dialogue avec la Ville de 
Genève notamment. 
 
En vous remerciant encore de l’intérêt que vous portez au Plan directeur communal 
Genève 2040 de la Ville de Genève, nous vous prions d’agréer, Messieurs, nos 
salutations distinguées. 
 
 
 
 Frédérique Perler 
 
 
 
 
Copie :  Office d’urbanisme - Direction de la planification cantonale   
  



– 440 –

  

  

 Consultation publique relative au Plan directeur communal Genève 2040  
Vos observations 
 
 
Madame, Monsieur,  
 
Votre courrier du 5 juin 2024 relatif au projet de Plan directeur communal Genève 2040, 
adressé au Service d’urbanisme de la Ville de Genève, nous est bien parvenu et a retenu 
toute notre attention. 
 
Le Plan directeur communal (PDcom) est un instrument d’aménagement du territoire dont 
le contenu et la procédure d’adoption sont fixés par l’article 10 de la Loi d’application de 
la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire – L 1 30. La Ville est tenue d’adopter son 
PDcom et de le réviser environ tous les 15 ans. Le PDcom fixe des orientations et des 
objectifs d’aménagement du territoire qui sont engageants pour les autorités mais ne sont 
pas opposables aux tiers. Dans le cadre de la présente révision, le projet de PDcom 
reflète les objectifs politiques inscrits dans la feuille de route du Conseil administratif et 
dans la stratégie climat municipale dans une perspective de transition écologique et 
sociale.  
 
Vos observations sont versées au dossier qui sera transmis au Conseil municipal de la 
Ville de Genève afin que celui-ci puisse en prendre connaissance avant l’adoption du 
Plan directeur communal. 
 
Concernant votre demande de mentionner les documents « Stratégie piéton et 
d’accessibilité universelle, les fiches de « secteurs à enjeux », les normes VSS 
640075 « Trafic piétonnier, espace de circulation sans obstacles » et SIA 500 « 
Constructions sans obstacles », nous les intégrerons dans les références et dans les 
principes d’aménagement des fiches du programme de mise en œuvre.  
 
Concernant votre demande de mentionner les normes de revêtement et 
d’aménagement selon les normes VSS 640075 et SIA 50012 et les 
recommandations « Architectures sans obstacles13 », nous les intégrerons dans les 
principes d’aménagement et références des fiches du programme de mise en œuvre.  
 
Concernant votre demande de rendre toutes les places de jeux universellement 
accessibles, nous intégrerons ce principe dans le concept directeur. Toutefois si 
certaines places nouvellement créées pourront voir la très grande majorité des jeux être 
accessibles, l’adaptation des places de jeux existantes s’avère plus complexe. Il s’agit 

Genève, le 16 septembre 2024 

CFRGE 
Club en fauteuil roulant Genève  
Madame Corinne Bonnet-Mérier 
Monsieur Olivier Dufour  
Route de Loëx 151  
1233 Bernex 
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dans ce dernier cas de transformer ou d’ajouter progressivement quelques jeux 
universellement accessibles.  
 
Nous confirmons également que le projet Genève 2040 considère que les trottoirs doivent 
être réservés aux piétons. Ce principe sera largement développé dans le plan directeur 
des chemins pour piétons à venir.  
 
Concernant votre observation sur la nécessité de mettre en œuvre des revêtements 
de cheminements piétons roulables au sens des normes VSS 640075 et SIA 500, 
nous soulignons les efforts faits par la Ville dans ce sens et confirmons la volonté de 
poursuivre à travers le projet Genève 2040. L’enjeu étant de trouver, notamment dans 
les parcs ou espaces naturels, des revêtements qui sont à la fois roulables et perméables 
afin de ménager à la fois les enjeux d’accessibilité universelle et environnementaux. 
Quant à l’éclairage des cheminements, il est encadré par le Plan lumière (cf. fiche E7) 
qui prévoit des éclairages adaptés en fonction des besoins spécifiques et des lieux. Les 
systèmes de détection sont largement favorisés y compris dans les zones dites « noires » 
afin de permettre de concilier ces mêmes enjeux.    
 
Concernant votre observation sur le fait de considérer la mobilité individuelle des 
personnes à mobilité réduite comme un élément incompressible qui ne pourra pas 
être supprimé à l’avenir, nous confirmons que c’est un des éléments forts de la 
stratégie mobilité proposée. Nous renforcerons ce propos dans les fiches mobilité du 
programme de mise en œuvre. 
 
Concernant votre observation sur le stationnement et la nécessité de maintenir 
voire d’augmenter le nombre de places pour les personnes à mobilité réduite, nous 
prenons note de votre demande et renforcerons ce propos dans la fiche M3.  
 
Enfin, il faut considérer que le Plan directeur communal révisé n'est pas un aboutissement 
mais un outil à l'origine de futurs plans d'actions à établir ou préciser selon chaque 
thématique et la maturité des réflexions déjà réalisées. Vous serez comme tous les 
acteurs en lien avec l'aménagement de l'espace public, associés à ces futures études. 
 
En vous remerciant encore de l’intérêt que vous portez au Plan directeur communal 
Genève 2040 de la Ville de Genève, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos 
salutations distinguées. 
 
 
 
 
 Frédérique Perler 
 
 
 
 
 
 
Copie :  Office d’urbanisme - Direction de la planification cantonale  

Service de l'aménagement, du génie-civil et de la mobilité 
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 Consultation publique relative au Plan directeur communal Genève 2040  
Vos observations 
 
 
Messieurs, 
 
Votre courrier du 5 juin 2024 relatif au projet de Plan directeur communal Genève 2040, 
adressé au Service d’urbanisme de la Ville de Genève, nous est bien parvenu et a retenu 
toute notre attention. 
 
Le Plan directeur communal (PDcom) est un instrument d’aménagement du territoire dont 
le contenu et la procédure d’adoption sont fixés par l’article 10 de la Loi d’application de 
la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire – L 1 30. La Ville est tenue d’adopter son 
PDcom et de le réviser environ tous les 15 ans. Le PDcom fixe des orientations et des 
objectifs d’aménagement du territoire qui sont engageants pour les autorités mais ne sont 
pas opposables aux tiers. Dans le cadre de la présente révision, le projet de PDcom 
reflète les objectifs politiques inscrits dans la feuille de route du Conseil administratif et 
dans la stratégie climat municipale dans une perspective de transition écologique et 
sociale.  
 
Vos observations sont versées au dossier qui sera transmis au Conseil municipal de la 
Ville de Genève afin que celui-ci puisse en prendre connaissance avant l’adoption du 
Plan directeur communal. 
 
Concernant votre observation au sujet des surélévations, en premier lieu, pour la 
Ville de Genève, les surélévations doivent toujours être évaluées au cas par cas. La Ville 
et le Canton ont mis au point une méthode d’évaluation des projets de surélévation dite 
méthode « A, B, C, D » qu’il s’agit de continuer à appliquer. Au-delà de leur évaluation, 
le projet Genève 2040 estime que les surélévations doivent désormais apporter 
systématiquement une plus-value qualitative au quartier ou à l’îlot dans lesquels elles 
s’inscrivent. Il s’agit de passer de la densification du bâti à la régénération de l’îlot au 
bénéfice du plus grand nombre. Ceci est particulièrement le cas dans les quartiers 
d’anciens faubourgs tels que les Pâquis ou la Jonction qui sont déjà largement constitués 
et que la Ville n’entend pas surdensifier.   
 
Concernant votre demande d’augmenter les gabarits légaux, Genève 2040 n’entend 
pas demander une augmentation des gabarits légaux. Les plans localisés les plus 
récemment adoptés (ex. Bourgogne) et ceux à l’étude démontrent qu’il est tout à fait 
possible de conjuguer densité, respect des gabarits légaux et maintien de 30% de pleine 

Genève, le 16 septembre 2024 

CGI 
Chambre Genevoise Immobilière 
Monsieur Stéphane Penet  
Monsieur Christophe Aumeunier 
Rue de la Rôtisserie 4 
Case postale 3344 
1211 Genève 3 
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terre. Il s’agit là surtout d’une question de qualité des espaces extérieurs. C’est en 
maintenant ce rapport pleine terre/constructions que nous arriverons à bâtir les 
logements et équipements nécessaires tout en veillant à produire des quartiers dans 
lesquels il fait bon vivre. Au sens de la stratégie climat municipale, la pleine terre permet 
de conserver un sol riche d’espèces et facilite une gestion intégrée des eaux de pluie, 
ainsi que la plantation d’arbres si nécessaire au rafraichissement de la population.  
 
Concernant votre observation sur la stratégie d’acquisition foncière communale, 
nous souhaitons rappeler que celle-ci mobilise plusieurs instruments inscrits dans la 
législation et la préemption est l’un d’entre eux. L’objectif de la stratégie est justement de 
mettre en place des conditions-cadres sur le territoire afin d’avoir les moyens de mettre 
en œuvre les ambitions politiques : soutenir la production de logements et 
d’équipements, le développement du commerce de proximité ou de l’artisanat.  
 
Concernant votre observation sur le Plan d’utilisation du sol (PUS), une récente 
étude menée par M. Nicolas Babey, professeur à la Haute Ecole Arc Neuchâtel, démontre 
que cet instrument n’entrave en rien la liberté économique. Les secteurs soumis au Plan 
d’utilisation du sol sont, de loin, les plus dynamiques de la ville. Le PUS joue pleinement 
son rôle en définissant les conditions-cadre nécessaires au maintien du commerce de 
proximité et du logement en centre-ville afin de garantir sa vitalité et son attractivité.  
 
Concernant votre inquiétude sur la suppression de places de stationnement en 
surface sans construction de parking souterrain supplémentaire, nous rappelons 
que Genève 2040 se doit de respecter les législations fédérales et cantonales. Or la loi 
sur l’environnement et la loi sur une mobilité cohérente et équilibrée ne prévoient pas la 
construction de nouveaux parkings souterrains en ville. Genève 2040 se fonde également 
sur le constat que les parkings souterrains dans plusieurs quartiers de la ville présentent 
un taux de vacance important en partie lié à la baisse constante depuis vingt ans du taux 
de motorisation des ménages en ville. Dès lors, l’offre excède la demande habitants et le 
besoin de parkings souterrains supplémentaires n’est pas avéré. Le risque est que les 
places vacantes soient bien souvent relouées à des pendulaires, annulant ainsi les efforts 
du Canton pour mettre en œuvre la moyenne ceinture et le système de poches 
d’accessibilité.  
 
Concernant l’absence d’une fiche concernant les espaces publics, nous avons fait 
le choix de détailler dans le programme de mise en œuvre des orientations sur des 
thèmes ou des lieux spécifiques. L’espace public est par définition polysémique et 
multithématiques. Une fiche ad hoc aurait conduit à une redondance avec le contenu des 
autres fiches. Les principales planifications qui vont permettre de reconfigurer l’espace 
public sont largement décrites dans le programme de mise en œuvre notamment dans 
les fiches mobilité et environnement. 
 
En vous remerciant encore de l’intérêt que vous portez au Plan directeur communal 
Genève 2040 de la Ville de Genève, nous vous prions d’agréer, Messieurs, nos 
salutations distinguées. 
 
 
 
 Frédérique Perler 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie :  Office d’urbanisme - Direction de la planification cantonale   
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 Consultation publique relative au Plan directeur communal Genève 2040  
Vos observations 
 
 
Messieurs 
 
Votre courrier du 1er juillet 2024 relatif au projet de Plan directeur communal Genève 
2040, adressé au Service d’urbanisme de la Ville de Genève, nous est bien parvenu et a 
retenu toute notre attention. 
 
Le Plan directeur communal (PDcom) est un instrument d’aménagement du territoire dont 
le contenu et la procédure d’adoption sont fixés par l’article 10 de la Loi d’application de 
la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire – L 1 30. La Ville est tenue d’adopter son 
PDcom et de le réviser environ tous les 15 ans. Le PDcom fixe des orientations et des 
objectifs d’aménagement du territoire qui sont engageants pour les autorités mais ne sont 
pas opposables aux tiers. Dans le cadre de la présente révision, le projet de PDcom 
reflète les objectifs politiques inscrits dans la feuille de route du Conseil administratif et 
dans la stratégie climat municipale dans une perspective de transition écologique et 
sociale.  
 
Vos observations sont versées au dossier qui sera transmis au Conseil municipal de la 
Ville de Genève afin que celui-ci puisse en prendre connaissance avant l’adoption du 
Plan directeur communal. 
 
Concernant votre observation générale sur la nécessité de qualifier plus 
positivement les organisations internationales et de mentionner les projets en 
cours qui visent à assainir les bâtiments ou à mieux intégrer le quartier des Nations 
dans le tissu urbain, nous allons renforcer le propos dans le concept directeur et 
notamment : 

- Relever la qualité patrimoniale remarquables de nombreux bâtiments ; 
- Rappeler les principes de la stratégie foncière qui permet de préserver des capacités 

futures pour les organisations internationales, sans toutefois pouvoir utiliser le droit de 
préemption.  

 
Tous ces éléments et d’autres encore tels que le raccordement au chauffage à distance 
ou l’amélioration des perméabilités piétonnes viendront enrichir le chapitre du concept 
directeur intitulé « Des conditions attractives pour les entreprises tertiaires, les 
organisations internationales et les grands équipements ».  
  

Genève, le 16 septembre 2024 

FIPOI 
Fondation des immeubles pour les 
organisations internationales 
Monsieur Thierry Regenass, Directeur  
Monsieur Thierry Merle, Chef du SDI  
Rue de Varembé 9-11 
Case postale 13 
1211 Genève 20 
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En vous remerciant encore de l’intérêt que vous portez au Plan directeur communal 
Genève 2040 de la Ville de Genève, nous vous prions d’agréer, Messieurs, nos 
salutations distinguées. 
 
 
 
 Frédérique Perler 
 
 
 
 
 
 
Copie :  Office d’urbanisme - Direction de la planification cantonale   
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 Consultation publique relative au Plan directeur communal Genève 2040  
Vos observations 
 
 
Mesdames, Monsieur,  
 
Votre courrier du 5 juin 2024 relatif au projet de Plan directeur communal Genève 2040, 
adressé au Service d’urbanisme de la Ville de Genève, nous est bien parvenu et a retenu 
toute notre attention. 
 
Le Plan directeur communal (PDcom) est un instrument d’aménagement du territoire dont 
le contenu et la procédure d’adoption sont fixés par l’article 10 de la Loi d’application de 
la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire – L 1 30. La Ville est tenue d’adopter son 
PDcom et de le réviser environ tous les 15 ans. Le PDcom fixe des orientations et des 
objectifs d’aménagement du territoire qui sont engageants pour les autorités mais ne sont 
pas opposables aux tiers. Dans le cadre de la présente révision, le projet de PDcom 
reflète les objectifs politiques inscrits dans la feuille de route du Conseil administratif et 
dans la stratégie climat municipale dans une perspective de transition écologique et 
sociale.  
 
Vos observations sont versées au dossier qui sera transmis au Conseil municipal de la 
Ville de Genève afin que celui-ci puisse en prendre connaissance avant l’adoption du 
Plan directeur communal. 
 
Concernant votre observation sur les PLQ et l’absence de démonstration quant à 
l’atteinte des objectifs climatiques à travers ces projets, nous soulignons que les 
études sont en cours et que le Plan directeur communal ne nous semble pas devoir se 
prêter à une telle démonstration. Les études menées actuellement s’efforcent de réduire 
le nombre de places de stationnement et de favoriser des modes alternatifs, de réduire 
les emprises du bâti souterrain notamment, d’orienter par une série de recommandations 
précises l’aménagement des espaces extérieurs afin que ceux-ci préservent et renforcent 
la biodiversité. Elles se fondent également sur l’analyse climatique cantonale pour 
déterminer les implantations des bâtiments. Autant d’éléments qui, à notre sens, 
favoriseront la mise en œuvre de PLQ plus cohérents avec les objectifs climatiques.  
 
Concernant votre observation sur les leviers qui permettront de mettre en place la 
ville des 5 minutes, la réflexion développée dans le cadre de la vision territoriale vise 
d’abord à démontrer que bien souvent la densité de population et d’emplois dans les 
nouveaux quartiers est suffisante pour permettre la viabilité d’un commerce compte tenu  

Genève, le 16 septembre 2024 

FSU 
Fédération Suisse des Urbanistes 
Madame Giovanna Ronconi  
Madame Delphine Gaillard  
Monsieur Marcos Weil  
Rue Beau-Séjour 16 
1003 Lausanne 
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des loyers moyens pratiqués. Dans la partie Stratégie d’aménagement du concept 
directeur, page 63, le plan détaille les mesures qu’entend mettre en place la Ville : 
mobiliser ses propres arcades, négocier des surfaces abordables dans le cadre des 
requêtes en autorisation de construire et des PLQ, acquérir si besoin de nouvelles 
arcades ou encore appliquer rigoureusement son Plan d’utilisation du sol.  
 
Concernant votre observation sur l’importance d’identifier les spécificités de 
chaque quartier, nous confirmons que c’est bien la direction prise par Genève 2040 
comme le montre la Stratégie d’aménagement et ses différentes cartes détaillées. Les 
différentes études de diagnostic n’ont pas vocation à être insérées dans le Plan mais ce 
travail a été fait en amont par le biais d’ateliers organisés avec différents experts. Les 
centralités de chaque quartier ont été identifiées afin qu’elles puissent être complétées et 
renforcées. Nous avons privilégié une approche horizontale et la plus décentralisée 
possible tout en tenant compte du fort poids de l’hypercentre et de son rôle historique.  
 
Concernant votre observation sur la Stratégie d’aménagement et les quatre figures 
territoriales, il a été délibérément choisi de cartographier le territoire et son futur plutôt 
que de le schématiser. Ceci afin de réellement montrer la spatialisation des orientations 
politiques dans le territoire communal. La marge d’interprétation nous semble encore 
assez grande à ce stade. Les figures expriment simplement un cadre dans lequel les 
projets doivent être élaborés en fonction du lieu où ils se développent.  
 
Concernant votre observation au sujet de la consultation citoyenne et la nécessité 
de mettre plus en valeur les propositions émises, nous soulignons que la consultation 
citoyenne est un processus de longue haleine au cours duquel quantité d’idées, de 
réflexions et parfois de propositions ont été émises. Nous avons toujours bien indiqué 
qu’il ne s’agissait pas d’un processus participatif usuel similaire à celui que l’on peut 
mener dans le cadre d’un plan localisé de quartier. Citoyens et usagers ont été consultés 
très en amont pour aider le Conseil administratif à définir des orientations et enrichir le 
diagnostic des urbanistes. Les cartes sensibles réalisées ont surtout permis de tester des 
idées et de les spatialiser. In fine, une grande quantité d’éléments a été reprise et 
synthétisée à tel point qu’il ne nous semble pas judicieux de distinguer ce qui provient de 
la consultation citoyenne, ce qui provient des études des experts ou du service 
d’urbanisme.  
 
Concernant votre observation au sujet des indicateurs de suivi, comme pour le Plan 
précédent nous établirons un monitoring afin de suivre la mise en œuvre du plan. La 
formulation des objectifs du concept directeur a été pensée dans cette optique.  
 
Concernant votre étonnement quant à l’absence de fiche sur la mobilité 
individuelle ou les transports publics, il a été décidé de se concentrer sur les 
domaines dans lesquels la Ville est véritablement compétente ou sur ceux qui semblent 
les plus cohérents vis-à-vis des objectifs fixés. Comme développé dans la stratégie 
d’aménagement, l’avenir de la mobilité en ville n’est pas la mobilité individuelle et les 
transports publics relève principalement de la compétence cantonale.  
 
En vous remerciant encore de l’intérêt que vous portez au Plan directeur communal 
Genève 2040 de la Ville de Genève, nous vous prions d’agréer, Mesdames, Monsieur, 
nos salutations distinguées. 
 
 
 
 Frédérique Perler 
 
 
 
 
 
 
Copie :  Office d’urbanisme - Direction de la planification cantonale   
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 Consultation publique relative au Plan directeur communal Genève 2040  
Vos observations 
 
 
Monsieur,  
 
Votre courrier du 4 juin 2024 relatif au projet de Plan directeur communal Genève 2040, 
adressé au Service d’urbanisme de la Ville de Genève, nous est bien parvenu et a retenu 
toute notre attention. 
 
Le Plan directeur communal (PDcom) est un instrument d’aménagement du territoire dont 
le contenu et la procédure d’adoption sont fixés par l’article 10 de la Loi d’application de 
la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire – L 1 30. La Ville est tenue d’adopter son 
PDcom et de le réviser environ tous les 15 ans. Le PDcom fixe des orientations et des 
objectifs d’aménagement du territoire qui sont engageants pour les autorités mais ne sont 
pas opposables aux tiers. Dans le cadre de la présente révision, le projet de PDcom 
reflète les objectifs politiques inscrit dans la feuille de route du Conseil administratif et 
dans la stratégie climat municipale dans une perspective de transition écologique et 
sociale.  
 
Vos observations sont versées au dossier qui sera transmis au Conseil municipal de la 
Ville de Genève afin que celui-ci puisse en prendre connaissance avant l’adoption du 
Plan directeur communal. 
 
Concernant votre observation sur la fiche de mise en œuvre M1 consacrée à la 
révision du Plan directeur des chemins pour piétons, nous ferons mention de la 
nécessité de créer un réseau d’axes forts piétons à aménager en priorité sans toutefois 
amoindrir l’idée que le piéton doit être confortable et en sécurité partout sur le territoire 
communal.  
 
Concernant votre observation sur la fiche de mise en œuvre E4 consacrée à la lutte 
contre le bruit routier, nous ajouterons une troisième mesure de suppression du trafic 
de transit à l’intérieur des quartiers par des mesures pragmatiques et rapides selon les 
besoins sous forme de mises à l’essai.   
 
Enfin, il faut considérer que le Plan directeur communal révisé n'est pas un aboutissement 
mais un outil à l'origine de futurs plans d'actions à établir ou préciser selon chaque 
thématique et la maturité des réflexions déjà réalisées. Vous serez comme tous les 
acteurs en lien avec l'aménagement de l'espace public, associés à ces futures études. 

Genève, le 16 septembre 2024 

Mobilité piétonne Suisse 
Monsieur Marco Ziegler  
Rue de Genève 42 
1225 Chêne-Bourg 
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En vous remerciant encore de l’intérêt que vous portez au Plan directeur communal 
Genève 2040 de la Ville de Genève, nous vous prions d’agréer, Monsieur, nos salutations 
distinguées. 
 
 
 
 Frédérique Perler 
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 Consultation publique relative au Plan directeur communal Genève 2040  
Vos observations 
 
 
Madame, Monsieur,  
 
Votre courrier du 4 juin 2024 relatif au projet de Plan directeur communal Genève 2040, 
adressé au Service d’urbanisme de la Ville de Genève, nous est bien parvenu et a retenu 
toute notre attention. 
 
Le Plan directeur communal (PDcom) est un instrument d’aménagement du territoire dont 
le contenu et la procédure d’adoption sont fixés par l’article 10 de la Loi d’application de 
la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire – L 1 30. La Ville est tenue d’adopter son 
PDcom et de le réviser environ tous les 15 ans. Le PDcom fixe des orientations et des 
objectifs d’aménagement du territoire qui sont engageants pour les autorités mais ne sont 
pas opposables aux tiers. Dans le cadre de la présente révision, le projet de PDcom 
reflète les objectifs politiques inscrits dans la feuille de route du Conseil administratif et 
dans la stratégie climat municipale dans une perspective de transition écologique et 
sociale.  
 
Vos observations sont versées au dossier qui sera transmis au Conseil municipal de la 
Ville de Genève afin que celui-ci puisse en prendre connaissance avant l’adoption du 
Plan directeur communal. 
 
Nous souhaitons, en premier lieu, formuler nos excuses pour ne pas vous avoir invité à 
participer à une visite guidée spécifique lors de la consultation publique. Nous le 
regrettons car celle-ci aurait effectivement pu permettre de prolonger le fructueux 
dialogue initié lors des études-test.  
 
Concernant vos observations sur le bâtiment de Montbrillant, nous proposons 
d’intégrer l’ensemble de vos remarques à l’exception de celle concernant l’accès poids 
lourds.  
 
Concernant votre dernière observation sur le schéma de la fiche G3, nous ne 
souhaitons pas retirer l’hypothèse du déplacement de l’accès poids-lourds. En effet, nous 
ne connaissons pas encore exactement les effets sur la rue des Gares du 
réaménagement de la gare de Cornavin. Des conflits sont cependant prévisibles entre 
les piétons dont les flux vont augmenter et le trafic logistique généré par la Poste mais 
aussi par le bâtiment de service des CFF. La ville souhaite donc se réserver la possibilité  

Genève, le 16 septembre 2024 

La Poste Suisse SA 
Madame Nadia von Veltheim  
Monsieur Silvio Gloor 
Wankdorfalle 4 
3030 Bern 
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